
 
 

Par : le formulaire-de-signalement de l’UPAC. 
 
 
Objet : Plainte pour abus de confiance dans l’administration de la justice. 
 
Les actes répréhensibles : 
 
2.1°  une contravention à une disposition d’une loi fédérale ou du Québec ou à un 
règlement pris en application d’une telle loi, si cette contravention implique de la 
corruption, de l’abus de confiance… dans l’administration de la justice. 
 
2.3°  le fait d’ordonner ou de conseiller à une personne de commettre un acte 
répréhensible prévu aux paragraphes 1°, 1.1° et 2°. 
 
Les fonctionnaires publics mentionnés dans ces documents ont agi dans l’intention 
d’user de leur charge ou de leur emploi public à des fins autres que l’intérêt public, 
l’objectif de ces administrateurs de la justice est d’empêcher le public de déposer des 
plaintes criminelles privées contre des fonctionnaires publics. 
 
Les faits  
 
Le 2 décembre 2019, au greffe criminel du palais de justice de Québec la technicienne 
en Droit Isabelle Ferland a refusé d’assermenter une plainte privée parce qu'elle dit être 
liée par une directive du juge coordonnateur, Jean-Louis Lemay, à cet effet. Et puisque 
le juge Lemay est en conflit d’intérêt parce que son nom est mentionné dans la plainte, 
je lui ai laissée mes documents qu’elle a mit dans une enveloppe, sans les lire.                                                             
(UPAC_mai_2021 p. 1)                                                                     
 
Quelques jours plus tard j’ai reçu, par messagerie, mes documents avec une lettre du 
juge Lemay m’avisant que les documents n’étaient pas complétés adéquatement, il 
m’invite à reformuler ma demande qui sera évaluée selon les prescriptions de Code 
criminel et du règlement de la Cour du Québec.                        (UPAC_mai_2021 p. 2) 
 
Le 20 décembre 2019, retour au greffe criminel du palais de justice pour déposer ma 
plainte privée selon les prescriptions de Code criminel et du règlement de la Cour du 
Québec, mais le juge Lemay s’en est tenu à sa directive et de façon très offensante a 
refusé que la Shérif Roxanne Beaumont accomplisse son obligation légale 
d’assermenter et de recevoir la dénonciation comme prescrit à l’article 504 C.cr. et la 
transmettre, art. 111 du Règlement de la cour du Québec, pour la pré-enquête prévue à 
art. 507.1 C.cr., j’ai encore laissé mes documents à la Shérif qui les a mit dans une 
enveloppe, sans les lire.                                                          (UPAC_mai_2021 p. 4) 
  
Le 8 janvier 2020, je suis retourné au palais de justice de Québec dans le but de 
déposer une plainte criminelle privée contre la Shérif Roxanne Beaumont et le juge 
coordonnateur Jean-Louis Lemay et leur supérieure parce que cette directive 
contrevient à l’article 504 du Code criminel qui oblige le juge de paix a assermenter et 
recevoir une dénonciation d’acte criminel. Je n’ai pas pu déposer cette plainte criminelle 
privée et je suis toujours en attente de pouvoir le faire.         (UPAC_mai_2021 p. 12)                                       
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Le 20 janvier 2020, n’ayant pas encore reçu de nouvelle de la dénonciation du 20 
décembre 2019 que le juge Lemay a en sa possession, j’ai déposé un mandamus pour 
obliger l’assermentation et la réception de la plainte privée.(UPAC_mai_2021 p. 15 - 21)  
 
Réception de la lettre de la juge en chef adjointe Chantal Pelletier, datée du 22 janvier 
2020, elle m’avise que la pré-enquête prévue à l’article 507.1 C.cr. va avoir lieu le 19 
février 2020.                                                                                 (UPAC_mai_2021 p. 22) 
 
Le 19 février 2020, c’est le juge Rosaire Larouche qui a assermenté les plaintes privées 
et l’adjoint au procureur chef François Sénéchal a ordonné, prématurément, l’arrêt des 
procédures au début de la pré-enquête, le procureur doit utiliser la formule écrite (NOL-
1 Nolle prosequi), il n’a pas déposé d’ordonnance d’arrêt des procédures en vertu de 
l’art. 579 C.cr., ni mentionné l’art. 579, il a retiré toutes les accusations au motif que j’ai 
poursuivi  2 d’entre eux au civil en 2013 et que j’ai perdu à cause de la prescription, 
j’étais préparé à cette possibilité d’abus de procédure mais ils m’ont refusé toute 
défense. Les accusations qu’ils m’empêchent de déposer sont contre des 
fonctionnaires publics, incluent le juge coordonnateur Jean-Louis Lemay, l’arbitraire 
étant interdit au Québec, la preuve contre eux est indéniable et les condamnations 
assurées, devant un tribunal impartial, il est certainement d’intérêt public qu’il y ait 
procès.                                                                                     (UPAC_mai_2021 p. 22.3) 
 
J’ai essayé d’obtenir une preuve du retrait des procédures, du juge, du DPCP et du 
greffe, Stéphanie Poulin directrice du greffe m’a dit que c’est le juge Lemay qui a la 
garde du dossier, sous sceller, et je n’ai pas eu de nouvelle.       
                           (UPAC_mai_2021 p.23 - 24) et Audio_Stephanie_Poulin_ 2020-11-23                                       
 
 Le 26 février 2020, signification d’un mandamus pour obliger la tenue de la pré-
enquête ce mandamus n’a pas été mit au rôle à la date prévue à l’avis de présentation.      
                                                                                             (UPAC_mai_2021 p. 25 - 31) 
 
Le 10 aout 2020, réponse de la cour supérieure, je dois demander l’autorisation du juge 
en chef ou juge en chef associé de la cour supérieure pour déposer un mandamus en 
matière criminelle. 
  

Cette demande n'est pas conforme à la procédure prescrite par le 
Règlement de la Cour supérieure du Québec en matière civile. Les 
articles 70 et 71 prévoient qu'une demande écrite doit m'être adressée 
accompagnée du projet de procédure, tel que vous voulez le déposer.                                                                                                  
 

Le Règlement de la Cour supérieure du Québec en matière civile ne s’applique pas en 
matière criminelle, le criminel gère les abus de procédures avec la pré-enquête, qu’on 
me refuse.                                                                                   (UPAC_mai_2021 p. 32) 
 
Dans une lettre datée du 30 octobre 2020, la juge en chef associée Catherine La Rosa 
se dit obligée d’appliquer la quérulence au criminel et rejette le mandamus, sans 
audience.  La fin des plaintes privées, sans audience.     
ma réponse à la lettre du 10 aout 2020 p. 33 – 36 + (UPAC_mai_2021 p. 37 - 38)  
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COUR - 
DU QUEBEC 

L'honorable 

Jean-Louis Lemay 

Juqe coordonnateur 

Québec, le 3 décembre 2019 

Monsieur Robert Mitchel 
466, rue Saint-Vallier ouest, app. 9 
Québec (Québec) G1R 1K8 

OBJET: Poursuite privée 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre dépôt au greffe criminel du Palais de justice 
de Québec le 2 décembre 2019 d'une liasse de documents relativement à 
une plainte privée. 

Je vous retourne l'original de vos documents afin que vous les complétiez 
adéquatement. 

Les 7 sections du formulaire doivent être complétées, soit directement ou 
en référant précisément à une ou des annexes jointes. De plus, il doit 
être signé. 

Aussi, la section 2, sur l'identité de la ou des personnes inculpées doit 
être complétée précisément et une dénonciation pour chacune de ces 
personnes doit être produite avec les infractions reprochées. 

Il n'apparaît pas clairement de votre annexe 2, « Dénonciation », qui 
exactement devrait être inculpée selon vos prétentions. 

Une fois le tout complété, je vous invite à reformuler votre demande qui 
sera évaluée selon les prescriptions du Code criminel et du règlement de 
la Cour du Québec. 

Espérant Ig, tout conforme, veuillez recevoir, monsieur Mitchel, mes 
salutat1i ditinguées. 

Jean-L 	e ay 

Juge coordonnateur 
JLL/lo 
p.j. : Documents originaux 

Palais de justice, 300, boulevard Jean-Lesage, Québec (Québec) G1K 8K6 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

	
COUR SUPÉRIEURE 

DISTRICT DE QUÉBEC 
	

(Chambre criminelle) 

No. Dossier: ROBERT MITCHELL 
9-466 rue St-Valher Ouest 
Québec (Québec) G1K 1K8 

Requérant 
C. 

JEAN-LOUIS LEMAY 
Juge coordonnateur 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) G  K 8K6 

intimé 

et 

ROXANNE BEAUMONT 
Juge de paix 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) G  K 8K6 

Intimée 

DEMANDE POUR L'ÉMISSION D'UN BREF DE MANDAMUS 
(art. 774. et ss C.cr.) 

Règles de procédure de la Cour supérieure du Québec, chambre criminelle 
(art. 22 et ss) 

AU SOUTIEN DE SA DEMANDE POUR L'ÉMISSION D'UN BREF DE 
MANDAMUS, LE REQUÉRANT ALLÈGUE: 

1. En novembre 2019, le requérant s'est rendu au palais de justice de Québec 

pour obtenir les renseignements et les documents nécessaires pour déposer 

une poursuite privée comme le permet l'article 504 C.cr,. 

2. J'ai alors rencontré une juge de paix dont j'ignore le nom, elle m'a remit un 

document de 5 pages, le FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS A 

UNE POURSUITE PRIVEE EN MATIERE CRIMINELLE SJ-805(2006-02), 

sans aucune autre information, ni la formule de dénonciation SJ-242B qui 

153



permet de rédiger la plainte et qui doit être joint à la première page du 

formulaire SJ-805(2006-02) pour le dépôt de la dénonciation. 	 P-1 

3. 	Le 2 décembre 2019, le requérant est retourné au palais de justice de Québec 

et la même juge de paix qu'au para. 2 a été rencontrée et sans même regarder 

la plainte elle a refusé l'assermentation parce qu'elle dit être liée par une 

directive du juge coordonnateur, Jean-Louis Lemay, qui veut d'abord « lire la 

plainte en privée)> et la «vérifier. > 

J'ai laissé mes documents à la juge de paix et dans les jours suivants j'ai reçu 

par messagerie purolator les documents laissés au greffe du palais de justice 

de Québec et une lettre du juge coordonnateur Jean-Louis Lemay, datée du 3 

décembre 2019, m'avisant que ma plainte n'était pas complétée adéquatement 

et m'invitant à reformuler ma demande qui sera évaluée selon les prescriptions 

du Code criminel et du règlement de la Cour du Québec. 	 P-2 

5. Dans les jours suivants le requérant est retourné une autre fois au palais de 

justice de Québec pour se procurer la formule de dénonciation SJ-242B. 

6. Le 20 décembre 2019, je suis retourné au palais de justice de Québec ou j'ai 

rencontré la juge de paix Roxanne Beaumont qui elle non plus n'a pas voulu 

m'assermenter parce qu'elle est liée par la directive du juge coordonnateur, 

Jean-Louis Lemay, j'ai insisté en lui montrant la lettre du juge Lemay et lui 

demandant de s'informer auprès du juge, ce qu'elle fit et le juge coordonnateur 

Jean-Louis Lemay qui est clairement de mauvaise foi a encore refusé que les 

prescriptions du Code criminel et du règlement de la Cour du Québec soient 

respectées et encore un fois je n'ai pas été assermenté, j'ai quand même laissé 

mes documents au greffe du palais de justice de Québec. 

P-1 FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS A UNE POURSUITE 
PRIVEE EN MATIERE CRIMINELLE SJ-805(2006-02), 5 pages en liasse. 

P-2 lettre du juge Jean-Louis Lemay, daté du 3 décembre 2019. 
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7. Le 8 janvier 2020, je suis encore retourné au palais de justice ou j'ai rencontré 

la juge de paix Roxanne Beaumont pour demander que les prescriptions du 

Code criminel et du règlement de la Cour du Québec reproduites aux pages 3, 

4 et 5 de P-1 soient respectées, elle m'a répondu qu'elle m'avait déjà répondu 

et ce fut un non catégorique. 

8. Dans ce jugement de la Cour du Québec, les juges Béliveau et Vauclair dans 

leur Traité général de preuve et de procédures pénales, 17e éd., 1010, p.  602-

603, paragr. 1563, se référant à « R. c. Ellis, 2009 ONCA 483 (CanLil), paragr. 

48 » nous enseigne que; 

[14] À la lecture de l'article 504 du Code criminel, la juge de paix devait 
d'abord recevoir la dénonciation puisque le dénonciateur alléguait 
sous serment que les accusés avaient commis un acte criminel. « 
Dans un tel cas le luqe de paix ne peut exercer aucune discrétion » 

P-3 

9. Les paragraphes 9 et 10 de la page 2 de P-1 résument la procédure a suivre 

lors du dépôt d'une poursuite privée; 

. 	para. 9 « une fois la dénonciation assermentée, le greffier transmet le 
dossier au juge coordonnateur, au juge coordonnateur adjoint ou 
un juge de paix désigné, pour tenir la pré-enquête conformément 
à l'article 507(2) à (8) et 507.1 du Code criminel » 

para. 10 « La pré-enquête est l'étape au cours de laquelle le juge ou le 
juge de paix désigné procède à l'examen des allégations du 
dénonciateur et des documents pertinents, ainsi qu'à l'audition, » 

10. L'article 504 C.cr. est clair, lorsqu'un acte criminel est allégué le juge de paix 

doit recevoir la dénonciation, il ne peut exercer aucune discrétion et pour que la 

dénonciation soit reçue il doit l'assermenter et ensuite la transmettre au juge 

coordonnateur et l'examen de la plainte se fait lors d'une pré-enquête en 

présence du dénonciateur. 

11. Sans aucun doute le requérant a le droit de déposer une poursuite privée, un 

droit qui lui a été refuser parce que la juge de paix Roxanne Beaumont n'a pas 

voulu remplir son obligation légale et publique de recevoir cette dénonciation a 

cause d'une directive du juge Jean-Louis Lemay. 

P-3 Vinet c. R. 2012 QCCQ 1178 page 4 para. 14, 5 pages en liasse. 

3 
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POUR CES MOTIF, PLAISE À LA COUR: 

ORDONNER au Jean-Louis Lemay d'accomplir son devoir légal de recevoir et 
d'assermenter la dénonciation du requérant; 

ORDONNER à la juge de paix Roxanne Beaumont d'accomplir son devoir légal de 
recevoir et d'assermenter la dénonciation du requérant; 

À Québec, le 19 janvier 2020 

Rotiert Mitchell 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) G1K 1K8 
Tél : 418-934-9196 
Cou rriel robert.mitchell@outlook.fr  

4 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

	
COUR SUPÉRIEURE 

DISTRICT DE QUÉBEC 
	

(Chambre criminelle) 

No. Dossier: ROBERT MITCHELL 

C. 

JEAN-LOUIS LEMAY 

Requérant 

intimé 

et 

ROXANNE BEAUMONT 
intimée 

DÉCLARATION SOUS SERMENT 

Je, soussigné, Robert Mitchell domicilié et résidant au 9-466 rue St-Vallier Ouest 

Québec QC Gi K 1 K8 affirme solennellement ce qui suit: 

1 Je suis la partie requérante; 

2. Tous les faits allégués dans cette demande pour l'émission d'un bref 

de mandamus sont vrais; 

Le 	(janvier 2020, à Québec 

Robert Mitchell (Partie requérante) 

Affirmé solennellement devant moi ce 

5 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

AI JEAN-LOUIS LEMAY 
Juge coordonnateur à la Cour du Québec 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) G 1 K 8K6 

AI ROXANNEBEAUMONT 
Juge de paix 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) Gik 8K6 

78 

PRENEZ AVIS de la présente demande pour l'émission d'un bref de mandamus et 
soyez avisés qu'elle sera présentée devant un des honorables juge de la Cour 
supérieure du Québec siégeant au Palais de justice de Québec, situé au 300 
boulevard Jean-Lesage, à Québec, le 2() janvier 2020, à 9h00, en salle 421 

Québec, le 19 janvier 2020 

Robert Mitchell 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) G 1 K 1K8 
TéI: 418-934-9196 
Courriel: robert. mitchell(outlook.fr  

6 
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No. Dossier: 

Cour supérieure 
District de Québec 

ROBERT MITCHELL 
requérant 

C, 

JEAN-LOUIS LEMAY 
intimé 

et 

ROXANNE BEAUMONT 
intimée 

ÉMISSION D'UN BREF DE MANDAMUS 

ORIGINAL 

Robert Mitchell 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) Gi K 1 KB 
Tél: 418-934-9196 
Courriel: robert. mitcheIkoutIook.fr  
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Directives de la directrice des poursuites criminelles et pénales 7. 
 

y a lieu d’intenter une poursuite, en application des facteurs énoncés à la 

directive ACC-3. 

15. [Arrêt des procédures avant l’issue de la pré-enquête] - Afin de favoriser 

une saine administration de la justice, le procureur peut, de manière 

exceptionnelle, intervenir au dossier avant l’issue de la pré-enquête en vue 

de mettre un terme aux procédures (nolle prosequi).  

Le procureur doit alors être convaincu que la poursuite n’est pas opportune 

au regard de l’intérêt public, en application de la directive ACC-3, ou que 

d’autres facteurs liés à l’intérêt public justifient de l’arrêter immédiatement. 

Pour ce faire, il s’assure qu’il dispose de tous les renseignements pertinents 

à cette évaluation.  

Une telle intervention peut notamment être justifiée dans les circonstances 

suivantes : 

a) la poursuite paraît abusive ou manifestement sans fondement, ou 

motivée par un but illégitime; 

b) la poursuite a été engagée dans une intention malveillante ou 

essentiellement à une fin contraire à l’application de la loi; 

c) la poursuite est susceptible de nuire à une enquête en cours ou à une 

poursuite déjà initiée à l’égard d’une autre infraction criminelle; 

d) l’accusé bénéficie d’une immunité de poursuite à l’égard de l’infraction 

concernée, conformément à une entente conclue avec le poursuivant 

public. 

16. [Sommation ou mandat d’arrestation - Suivi et évaluation du dossier] - 

Lorsqu’une sommation ou un mandat d’arrestation est décerné à l’issue de 

22.1

http://www.dpcp.gouv.qc.ca/ressources/pdf/envoi/ACC-3.pdf
http://www.dpcp.gouv.qc.ca/ressources/pdf/envoi/ACC-3.pdf
Bob
Surligné



 

  NOL-1 
 

 
Directives du Directeur des poursuites criminelles et pénales 1. 

 

PROCÉDURES - ARRÊT DES PROCÉDURES 
(NOLLE PROSEQUI) 

En vigueur le : 
1980-06-11  

Révisée le : 
1992-11-06 / 2004-09-08 

/ 2006-01-20 

P.-V. No : 
92-08 / 04-04 / 06-01 

Actualisée le : 
2007-03-15 

 

Référence : Article 579 du Code criminel 
 

Renvoi :  

1. [Ordre d'arrêter les procédures] - La mesure que constitue l'arrêt des 
procédures en vertu de l'article 579 du Code criminel est exceptionnelle et 
doit être utilisée avec circonspection. 

2. [Autorisation du procureur en chef] - Aucun arrêt des procédures ne peut 
être ordonné par un procureur sans qu'il ait obtenu l'autorisation de son 
procureur en chef, à l’exception des actes d’accusation directs. 

3. [Autorisation du directeur des poursuites criminelles et pénales] - 
Aucun arrêt des procédures ne peut être ordonné par un procureur sans qu’il 
ait obtenu l’autorisation du directeur des poursuites criminelles et pénales 
lorsqu’un acte d’accusation direct a été déposé. 

4. [Forme de l'ordonnance] - Pour obtenir l'arrêt des procédures, le procureur 
dépose au greffe de la cour une ordonnance écrite (voir Ordonnance d’arrêt 
des procédures) et il en remet une copie au procureur en chef. 

5. [Accusé détenu] - Lorsque le procureur ordonne l'arrêt des procédures 
alors que l'accusé est détenu en rapport avec celles-ci, il veille à ce que les 
autorités de l'établissement de détention soient informées de l'ordonnance 
déposée au dossier. 

22.2



 

  NOL-1 
 

 
 2. Directives du Directeur des poursuites criminelles et pénales 
 

6. [Infraction d’ordre sexuel ou de maltraitance] - Lorsqu’un procureur 
envisage de procéder à un arrêt des procédures dans un dossier impliquant 
une ou des infractions d’ordre sexuel ou de maltraitance, il doit en informer la 
victime concernée et, lorsque indiqué, les parents ou tuteurs de l’enfant 
victime.  

COMMENTAIRES 

Il n'existe pas d'exigence juridique particulière quant à la forme de l'ordonnance du 
procureur au greffier de la cour. L'ordonnance peut être faite par écrit ou 
verbalement.  Toutefois, le procureur doit utiliser la formule écrite. 

 

22.3

Bob
Surligné



 

  NOL-1 
 

 
Directives du Directeur des poursuites criminelles et pénales 3. 

 

 

ANNEXE 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE   

COUR (DU QUÉBEC OU SUPÉRIEURE)
(Chambre criminelle) 

No  :  

 SA MAJESTÉ LA REINE 

- c - 

  

ORDONNANCE D'ARRÊT DES PROCÉDURES 
(article 579 du Code criminel) 

AU  : Greffier de la Cour (du Québec ou supérieure) 
(Chambre criminelle) 
Palais de justice 
  
  
  

Je, soussigné(e), Me  , procureur aux poursuites criminelles et 
pénales, ordonne au greffier de la cour de mentionner au dossier, dès le dépôt de la 
présente, que les procédures sont arrêtées sur mon ordre. 

   

(Endroit)  

Le    
   

 
Me 
Procureur aux poursuites criminelles et 
pénales  

22.4



19/02/2021 Courriel - Robert Mitchell - Outlook

https://outlook.live.com/mail/0/sentitems/id/AQMkADAwATM0MDAAMS1jODUyLTk0MGUtMDACLTAwCgBGAAADT%2Fxom0wSUkykENV8uBBv1wc… 1/1

M. le juge Rosaire Larouche

Robert Mitchell <robert.mitchell@outlook.fr>
Jeu 2020-11-19 15:01
À :  informations@justice.gouv.qc.ca <informations@justice.gouv.qc.ca>

Bonjour je voudrais entrer en contact avec M. le juge Rosaire Larouche de la Cour du Québec pour obtenir des
renseignements sur un dossier, M. Le juge Larouche a siégé, le 19 février 2020, salle 2.18 du palais de jus�ce de
Québec, dans un dossier de plainte criminelle privée, il y a eu un arrêt des procédures (retrait des accusa�ons)
demandé par Me François Sénéchal dans ce dossier et je cherche a obtenir ce�e confirma�on puisque ca doit
être inscrit au dossier mais il n’y a aucun dossier ou numéro de dossier au greffe du palais de jus�ce de Québec
ou un procès verbal.
 
Merci
 
 
Robert Mitchell
 
Provenance : Courrier pour Windows 10
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https://go.microsoft.com/fwlink/?LinkId=550986


02/02/2021 Courriel - Robert Mitchell - Outlook

https://outlook.live.com/mail/0/inbox/id/AQMkADAwATM0MDAAMS1jODUyLTk0MGUtMDACLTAwCgBGAAADT%2Fxom0wSUkykENV8uBBv1wcASM… 1/1

demande de documentation

François Sénéchal <francois.senechal@dpcp.gouv.qc.ca>
Jeu 2020-11-19 15:49
À :  ROBERT.MITCHELL@OUTLOOK.FR <ROBERT.MITCHELL@OUTLOOK.FR>

Bonjour M. Mitchell,
 
J'ai pris votre message demandant de vous fournir un document déposé lors d'une préenquête.  Ce
document appartient au greffe de la cour.
 
Je vous invite à contacter Mme Stéphanie Poulin au greffe criminel et pénal de Québec.
 
Bonne journée
 
 
 
 
François Sénéchal
Procureur en chef adjoint
Bureau de Québec
Directeur des poursuites criminelles et pénales
Palais de Justice
300, boulevard Jean-Lesage, bureau 2.55
Québec (Québec) G1K 8K6
Téléphone : 418 649-3500 poste 42392
Télécopieur : 418 643-4919
francois.senechal@dpcp.gouv.qc.ca
www.dpcp.gouv.qc.ca
 

 
 
Avis de confidentialité: Ce message est confidentiel. Il est à l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Toute autre
personne est par les présentes avisée qu'il lui est strictement interdit de le diffuser, de le distribuer ou de le
reproduire. Si le destinataire ne peut être joint ou vous est inconnu, nous vous prions d'en informer immédiatement
l'expéditeur par courrier électronique et de détruire ce message et toute copie de celui-ci.
 
 
 
 
Avis de confidentialité: Ce message est confidentiel. Il est à l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Toute autre
personne est par les présentes avisée qu'il lui est strictement interdit de le diffuser, de le distribuer ou de le
reproduire. Si le destinataire ne peut être joint ou vous est inconnu, nous vous prions d'en informer immédiatement
l'expéditeur par courrier électronique et de détruire ce message et toute copie de celui-ci.

24

mailto:francois.senechal@dpcp.gouv.qc.ca
http://www.dpcp.gouv.qc.ca/


QILI,UIL '-':& bcJ1ù 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

	
COUR SUPÉRIEURE 

DISTRICT DE QUÉBEC 
	

(Chambre criminelle) 

No. Dossier: 
	

ROBERT MITCHELL 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) G1K 1K8 

Requérant 
C. 

ROSAIRE LAROUCHE 
Juge à la Cour du Québec 
300 boulevard Jean-Lesage. Québec 
(Québec) G1K 8K6 

intimé 

et 

FRANCOIS SÉNÉCAL 
Procureur chef adjoint D.p.c.p. 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) Gi K 8K6 

Intimée 

DEMANDE POUR L'ÉMISSION D'UN BREF DE MANDAMUS/CERTIORARI 
(art, 774. et ss C.cr.) 

Règles de procédure de la Cour supérieure du Québec, chambre criminelle 
(art. 22 et ss) 

AU SOUTIEN DE SA DEMANDE POUR L'ÉMISSION D'UN BREF DE MANDAMUS, 
LE REQUÉRANT ALLÈGUE: 

En vertu de l'article 504 du Code criminel le requérant a déposé des dénonciations 

relativement a des plaintes privées. 

L'étape subséquente est l'audition par un juge de cette poursuite privée en vertu 

de l'article 507.1 du Code criminel, plus spécifiquement les paragraphes 1, 2, 3 et 

4 de cet article. 

25
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3. 	Mais cette audition prévue pour le 19 février 2020 P-1, n'a pas eu lieu parce qu'au 

tout début avant même d'avoir eu le temps d'analyser la preuve du requérant, le 

procureur chef adjoint François Sénéchal qui assistait à audience a arrêté les 

procédures contre tous les accusés au motif qu'en 2007, le requérant a poursuivi 

au civil 2 d'entre eux et que j'ai perdu a cause de la prescription. 

Comme nous l'enseigne l'arrêt de la Cour d'appel de l'Ontario R c McHaIe,  

2010 ONCA 361. Le pouvoir du DPCP d'arrêter les procédures ne peut être 

exercé qu'à partir du moment où le juge décide de lancer le processus à la fin de 

la pré-enquête, la pré-enquête garantit que les allégations vexatoires et les 

plaintes frivoles dépourvues de preuves ou de validité juridique ne seront pas 

engagées et garantit également que la décision d'arrêter les procédures est 

éclairée par la connaissance du fond de l'affaire et ce pouvoir d'arrêter les 

procédures est alors autorisé tant que la procédure en huis clos reste en vigueur. 

[71] A crimïnal prosecution only commences after a justice has made a 
decision to issue process: Dowson, at p.  150. ... And that moment, at least in 
the absence of some statutory provision to the contrary, is after a justice has 
decided to issue process at the conclusion of a pre-enquete. 

[72] Policy considerations also favour the conclusion that the withdrawal 
authority of the Attorney General crystallizes and may be exercised as of the 
moment the justice determines to issue process at the conclusion of the pre-
enquete. 

[74] 	Conduct of the pre-enquete vindicates the interest of the private 
informant who seeks prosecution of another for an alleged crime. The pre-
enquete assures the private informant that an independent judicial officer will 
hear the informant's allegations, listen to the evidence of the informant's 
witnesses, and decide whether there this is evidence of each essential element 
of the offence charged in the information. The pre-enquete also ensures that 
spurious allegations, vexatious daims, and frivolous complaints barren of 
evidentiary support or legal validity will flot carry forward into a prosecution. To 
insist that the withdrawal power await the determination about issuance of 
process also reduces the risk that the Criminal Code's  provisions for private 
prosecution will to begin and end with the right to lay a private information. 

P-1 Lettre de la juge en chef adjointe Chantale Pelletier qui confirme qu'il y 
avait une pré-enquête de prévue le 19 février 2020. 
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[76] 	The nexus between the décision to issue process and the withdrawal 
authority of the Attorney Général also ensures that the décision to withdraw is 
informed by knowledge of the substance of the case the private prosecutor 
proposes to pursue. The fuller evidentiary record also establishes the basis 
upon which the withdrawal décision is grounded should accountability concerns 
ater surface. 

[77] 	It is for those reasons that I agréé in the resuit with the application 
judge that the purported withdrawal of the informations here, before the pre-
enquete had begun, was prématuré. The withdrawal authority requires the 
commencement of a prosecution, a point that coincides temporally with the 
détermination by the justice that process shall issue. Withdrawal then is 
permissible while the in camera proceedings remain extant. Those named in 
the original information need not appear. 	 P-2 

5. Pour ces motifs l'arrêt des procédures ne concerne pas le fond de l'affaire qui est 

des fausses accusations et des arrestations illégales, il est abusif et prématuré et il 

doit être annulé. 

6. Et l'art. 507.1 (3) a) obligation le juge a entendre et examiner les allégations du 

requérant et le témoignage des témoins lors de la pré-enquête. 

[69] 	. . . The effect of s. 507.1(3)(a) is to impose a duty on the justice to hear 
and consider the allégations of the informant and the evidence of witnesses at 
the pre-enquete. 	 P-3 

P-2 Arrêt de la Cour d'appel de l'Ontario R c McHaIe, 2010 ONCA 361. 
P-3 Arrêt de la Cour d'appel de l'Ontario R c McHaIe, 2010 ONCA 361. 

POUR CES MOTIF, PLAISE À LA COUR: 

ANNULER l'ordre du procureur chef adjoint D.p.c.p. François Sénéchal d'arrêter les 
procédures. 

27



ORDONNER au juge à la Cour du Québec Rosaire Larouche d'accomplir son devoir 
légal, prescrit à l'article 507.1 (1)et ss du Code criminel, de procéder à la 
pré-enquête; 

À Québec, le 24 février 2020 

Robert Mitchell 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) G1K 1K8 
Tél 418-934-9196 
Courriel: robert.mitchell@outlook.fr  

4 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

AI ROSAIRE LAROUCHE 
Juge à la Cour du Québec 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) G 1 K 81K6 

AI FRANCOIS SÉNÉCHAL 
Procureur chef adjoint D.p.c.p. 
300 boulevard Jean-Lesage, Québec 
(Québec) G1K 8K6 

PRENEZ AVIS de la présente demande pour l'émission d'un bref 
de mandamus/certiorari et soyez avisés qu'elle sera présentée devant un des 
honorables juge à la Cour supérieure du Québec siégeant au Palais de justice de 
Québec, situé au 300 boulevard Jean-Lesage, à Québec, le 	mars 2020, à 9h00, 
en salle 4.21. 

Québec, le 	février 2020 

Robert Mitchell 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) G1K 1K8 
Tél: 418-934-9196 
Courriel: robert.mitchell@outlook.fr  
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

	
COUR SUPÉRIEURE 

DISTRICT DE QUÉBEC 
	

(Chambre criminelle) 

No. Dossier: ROBERT MITCHELL 

C. 

ROSAIRE LAROUCHE 

Requérant 

intimé 

et 

FRANCOIS SÉNÉCHAL 
intimé 

DÉCLARATION SOUS SERMENT 

Je, soussigné, Robert Mitchell domicilié et résidant au 9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec OC G1K 1K8 affirme solennellement ce qui suit: 

1. Je suis la partie requérante; 

2. Tous les faits allégués dans cette demande pour l'émission d'un bref 
de mandamus/certiorari sont vrais; 

Le 	février 2020, à Québec 

Robert Mitchell (Partie requérante) 

Affirmé solennellement devant moi ce 

9/2Zc 

5 
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No. Dossier: 

Cour supérieure 
District de Québec 

ROBERT MITCHELL 
requérant 

C. 

ROSAIRE LAROUCHE 
intimé 

et 

FRANCOIS SÉNÉCHAL 
intimée 

ÉMISSION D'UN BREF DE MANDAMUS 

ORIGINAL 

Robert Mitchell 
9-466 rue St-Vallier Ouest 
Québec (Québec) Gi K 1 K8 
Tél: 418-934-9196 
Courriel: robert.mitchell@outlook.fr  
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COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC 
L'HONORABLE CATHERINE LA ROSA 

JUGE EN CHEF ASSOCIÉE 

PALAIS DE JUSTICE, 3(x). BOULEVARD JEAN-LESACE BUREAU R-324. QUÉBEC (QUÉBEC) GIK 8K6 

TÉLÉPHONE 416 649 3451 TCLCOPIEUR - 418 646-7734 

catherin.Iarosajudex.qcca 

Québec, le 10 août 2020 

M. Robert Mitchell 
9-466, rue Saint-Vallier Ouest 
Québec (Québec) G1K 1K8 

Objet: 	Demande pour l'émission d'un bref de mandamus / 
certiorari 

Monsieur Mitchell, 

Je vous retourne avec la présente votre Demande pour l'émission d'un 
bref de mandamus / certiorari datée du 10 mars 2020. 

Cette demande n'est pas conforme à la procédure prescrite par le 
Règlement de la Cour supérieure du Québec en matière civile. Les 
articles 70 et 71 prévoient qu'une demande écrite doit m'être adressée 
accompagnée du projet de procédure, tel que vous voulez le déposer. 

Suivant la réception d'une telle demande, je vous informerai de ma 
décision vous autorisant ou non à déposer votre procédure. 

Veuillez agréer, Monsieur Mitchell, mes salutations distinguées. 

C&LU& 
Catherine a Rosa 
Juge en chef associée 

CL RiId 
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Le processus menant à une déclaration de quérulence est un processus civil qui 
ne s’applique pas en matière criminelle. 
 
Le règlement de la Cour supérieure en matière civile (chapitre C-25.01, r. 0.2.1) Loi 
habilitante : Code de procédure civile, c’est un règlement provincial qui s’applique 
également en matière familiale et de faillite, rien au sujet de la matière criminelle.   

paragraphe 1 
1 …  

Sauf disposition contraire, il s’applique également en matière familiale et de 
faillite. 

 
 
La chambre criminelle de la Cour supérieure a ses propres Règles de procédure 
de la Cour supérieure du Québec, chambre criminelle (2002) (TR/2002-46) Loi 
habilitante : CODE CRIMINEL et seulement les articles du C.p.c. concernant le bref 
d’habeas corpus peuvent s’appliquer, avec les adaptations nécessaires, en matière 
criminelle. 
 

B. Recours extraordinaires ; 
paragraphe 28 
28   Les articles 851 à 855 du Code de procédure civile s’appliquent à l’habeas 

corpus en matière criminelle, avec les adaptations nécessaires. 
 

 
 
 
La jurisprudence ; « Il s’agit d’un processus civil. »  

Grenier c. Québec (Procureure générale) 2016 QCCS 1442 para. 27. 
[27]   Le processus menant à une déclaration de quérulence ne présente pas les   

caractéristiques de la procédure pénale ou criminelle. Il s’agit d’un 
processus civil.  

 
Cette décision a été confirmée par la Cour d’appel du Québec; 

Grenier c. Procureure générale du Québec  2018 QCCA 266 para. 21. 
[21] … Ses motifs, énoncés aux paragraphes 24 à 31du jugement sous étude,  

sont complets et justes. Je n’ai rien à y ajouter.  
 

 
Reine c.  R. 2009 QCCQ 7716 page 20 paragraphe  85 et 86. « L'administration de la 
justice est un pouvoir réservé uniquement au fédéral relativement au droit criminel et sa 
procédure ». 
 

[85]   D'ailleurs, l'article 92 de ladite loi précise que : 
« Dans chaque province la législature pourra exclusivement faire des lois 
relatives aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous 
énumérées, savoir: 

Saisissez du texte ici

34 34
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(14) L'administration de la justice dans la province, y compris la création, 

le maintien et l'organisation de tribunaux de justice pour la province, 
ayant juridiction civile et criminelle, y compris la procédure en 
matières civiles dans ces tribunaux. » 

 
[86]  Par contre, l'article 91 (27) de la Loi constitutionnelle prévoit un pouvoir 

réservé uniquement au fédéral relativement au droit criminel et sa 
procédure. 

 
 
 
 
La Directive PRI-1 du DPCP, la procédure criminelle a son propre contrôle judiciaire 
pour éviter les abus ; 
 

paragraphe 2 
L’article 507.1 C.cr. énonce les principes et la procédure applicables lorsqu’une 
dénonciation est faite par une personne autre qu’un agent de la paix, un 
fonctionnaire public ou le procureur général ou son représentant (poursuite 
privée). Le cadre légal instauré par cette disposition vise à assurer un certain 
contrôle judiciaire des dénonciations faites par un poursuivant privé afin, 
notamment, d’éviter que le système judiciaire soit utilisé de manière abusive 
ou vexatoire. 
 
 

Il n’y a aucun doute possible, la déclaration de quérulence n’est pas applicable en 
matière criminelle. 
 
 
 
 
De plus, le rejet du recours pour chose jugée, sans le préciser et la déclaration de 
quérulence par le juge Carl Lachance dans sa décision du 11 septembre 2018 dossier 
N°: 200-17-027546-183, qui inclus l’interdiction de déposer une plainte privée en 
matière criminelle, sans autorisation préalable, est injuste et abusive, tout comme le 
jugement du juge Guy Deblois, j.c.s., cité au para. 18 de cette décision. 
  

[17]   À notre avis, la demande introductive d'instance de monsieur Robert Mitchell 
est abusive, voici pourquoi. 

 
[18]  Le 12 juin 2017, monsieur le juge Guy Deblois, j.c.s., dans une affaire où 

celui-ci tentait de poursuivre les mêmes défendeurs, en venait à la 
conclusion suivante :  
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COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC 
L'HONORABLE CATHERINE LA ROSA 

JUGE EN CHEF ASSOCIÉE 

PALAIS DE JUSTICE, 300. BOULEVARD JEAN-LESAGE, BUREAU R-324. QUÉBEC (QUÉBEC) 61K 8K6 

TÉLÉPHONE 418 649-3451 TÉLÉCOPIEUR 418 646-7734 

catherine.Iarosa@judex.qcca 

Québec, le 30 octobre 2020 

M. Robert Mitchell 
9-466, rue Saint-Vallier Ouest 
Québec (Québec) Gik 1K8 

Objet: 	Demande pour l'émission d'un bref de mandamus / 
certiorari datée du 24 février 2020 

Monsieur Mitchell, 

La présente fait suite à la vôtre du 8 octobre 2020, relativement au sujet 
mentionné en objet. 

La demande du 24 février 2020 ne m'a pas été adressée pour fin 
d'obtention d'une autorisation, comme vous le faites maintenant dans 
votre correspondance du 8 octobre 2020. 

À titre préliminaire, vous soutenez que la quérulence est un processus 
civil qui ne s'applique pas en matière criminelle. Or, la déclaration de 
quérulence rendue par l'honorable Cari Lachance, j.c.s, comporte 
l'interdiction suivante: 

[34] INTERDIT, dans tous les districts judiciaires du Québec, au 
demandeur Robert Mitchell de déposer directement ou indirectement 
toute demande introductive d'instance ou procédure incidente, de quelque 
nature que ce soit et pour quelque cause que ce soit, qu'elle soit de 
nature civile, disciplinaire ou administrative ou qu'il s'agisse d'une plainte 
privée en matière pénale ou criminelle, devant la Cour supérieure, devant 
la Cour du Québec ou devant tout tribunal soumis au pouvoir de 
surveillance et de contrôle de la Cour supérieure, et ce, contre les 
défendeurs, leurs employés et mandataires, et, dans le cas de la 
défenderesse Ville de Lévis, les membres de son conseil, sans avoir 
obtenu au préalable l'autorisation écrite du juge en chef de la Cour 
supérieure du Québec, du juge en chef associé ou de tout autre juge 
désigné par eux, du juge en chef de la Cour du Québec, du juge en chef 
associé ou de tout autre juge désigné par eux ou du président du tribunal 
administratif concerné; 
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Ce jugement a été confirmé par la Cour d'appel et la Cour suprême du 
Canada a refusé d'accorder la permission d'en appeler. Il a donc l'autorité 
de la chose jugée et je ne peux intervenir pour en changer les 
conclusions. 

En conséquence, conformément au jugement de l'honorable Cari 
Lachance, vous devez obtenir l'autorisation avant d'intenter toute 
demande ou procédure incidente devant un Tribunal, que ce soit en 
matière civile, pénale ou criminelle. 

Quant à votre Demande d'émission d'un bref de mandamuslcertiorari, 
celle-ci ne présente aucune chance raisonnable de succès. 

La demande d'autorisation est donc refusée. 

Veuillez agréer, monsieur Mitchell, mes salutations distinguées. 

C-(
h e1~Wsa1_ a?t 2 r 1 n e a 

Juge en chef associée 

CLRJId 

cc. 	Greffe de la Cour supérieure - 
district de Québec 
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Ministère 
de la Justice 	 ri ri 

Québec ri mm 
Direction des services judiciaires 

MANDAT AUX HUISSIERS 

RÉFÉRENCE 	 Lj5 

Québec, le 26 mars 2021 

À 	L'honorable Guy Lambert 
Juge de la Cour du Québec 
Palais de justice de Québec 
R-222 

Me Pierre-Alexandre Bernard 
DPCP 
Palais de justice de Québec 
300, boul. Jean-Lesage, #2.55 
Québec (Québec) Gi K 8K6 

Liaison SPVQ: 
V.D. :PJ2191223001 

Greffier de la Cour du Québec 

Percepteur des amendes 
Palais de justice de Québec 
Bureau RC-08 
Fax: 418-643-5200 

M. Robert Mitchell 
466, St-Vallier Ouest, app. 9 
Québec (Québec) G1K 1K8 

Objet: LA REINE -vs- ROBERT MITCHELL 
Appel: 200-36-003003-209 
Première instance : 200-01-234656-209 

N; 

Vous trouverez ci-joint copie du jugement suite au dépôt de l'avis d'appel déposé dans le 

dossier mentionné en titre. 

La greffière adjointe de la Cour supérieure 

Susie Blanchette 

Greffe criminel et pénal 
Palais de justice 
300, boulevard Jean-Lesage, bureau 108 
Québec (Québec) G1K 8K6 
Téléphone: (418) 649.3519 (poste 42192) 
Télécopieur (418) 643-2782 71



COUR SUPÉRIEURE 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE QUÉBEC 

N° : 	200-36-003003-209 

DATE: 26 mars 2021 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE: L'HONORABLE RICHARD GRENIER, j.c.s. 

SA MAJESTÉ LA REINE 
Appelante 

C. 

ROBERT MITCHELL 

Intimé 

JUGEMENT 
Rendu séance tenante 

[1] 	Le 5 octobre 2020, un juge de la Cour du Québec entend la dénonciation 

suivante, portée à l'encontre de l'intimé 

1. En raison d'incidents survenus entre le 1 e1  décembre 2019 et le 8 janvier 
2020, à Québec, district de Québec, j'ai des raisons de craindre qu'il 
commettra une infraction prévue à l'article 423.1 et, en conséquence, 
demande à ce qu'il contracte un engagement conformément à l'article 
810.01 (1) du Code criminel. 

JG1660 
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[2] Deux témoins sont entendus avant que le juge ne rejette la dénonciation la 
déclarant nulle, ab initio, en raison de l'absence au dossier du consentement écrit du 
procureur général, au moment du dépôt de la dénonciation. 

[3] L'appelante interjette appel de la décision de première instance pour le motif 
qu'elle est erronée en droit, vu la définition de procureur général prévue à l'article 2 du 
Code criminel. 

[4] L'appelante soumet, à juste titre, que la Loi sur le Directeur des poursuites 
criminelles et pénales prévoit que le directeur, ainsi que les procureurs sous son 
autorité, sont des substituts légitimes du procureur général au sens où l'entend le Code 
criminel. 

[5] Lors de la refonte de l'article 810.01(1) C. cr., le législateur a prévu que: 

Quiconque a des motifs raisonnables de craindre qu'une personne commette 
une infraction prévue à l'article 423.1 ou une infraction d'organisation criminelle 
peut, avec le consentement du procureur général déposer une dénonciation 
devant un juge d'une cour provinciale. 

[6] C'est précisément le type de dénonciation portée contre l'intimé, la procédure a 
donc été autorisée par un représentant du Directeur des poursuites criminelles et 
pénales. 

[7] En vertu de l'article 810 (1) C. cr., par exemple, ce consentement n'est pas 
requis, et un citoyen peut déposer une dénonciation sans obtenir l'aval du DPCP. 

[8] Il est vrai qu'en de rares situations l'autorisation écrite du procureur général ou 
du sous-procureur général est exigée. 

[9] À titre d'exemple, l'article 119 (2) C. cr. prévoit que dans le cas d'une poursuite 
pour l'infraction de corruption de fonctionnaires judiciaires, prévue à l'article 119 (1): 

Nulle procédure contre une personne qui occupe une charge judiciaire ne peut 
être intentée sans le consentement écrit du procureur général du Canada. 

[10] L'article 485.1 C. cr. se lit comme suit: 

Lorsqu'un acte d'accusation relatif à une affaire est rejeté ou réputé être rejeté 
en vertu de la présente loi en raison d'un défaut de poursuite, une nouvelle 
dénonciation ne peut être faite et une nouvelle accusation ne peut être présentée 
devant un tribunal à l'égard de la même affaire sans: 

a) Le consentement personnel écrit du procureur général ou du sous-procureur 
général, dans toute poursuite menée par le procureur général ou dans toute 
poursuite dans laquelle celui-ci intervient. 
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[11] Dans son mémoire l'appelante cite Minot y. Canada (Attorney General)1 , pour 
établir que même lorsque le consentement du procureur général est exigé il n'a pas à 
être joint à la procédure initiale, la seule exception étant l'article 447.2 du Code criminel. 

[12] Le premier juge s'est obstiné dans sa croyance erronée, et ce, malgré les 
explications répétées du procureur de l'appelante. 

[13] Le juge de première instance a erré en droit, il avait juridiction et n'aurait jamais 
dû la décliner en prétendant, erronément, que la plainte était nulle, ab initio. 

[14] Une nouvelle audition doit être ordonnée. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[15] ACCUEILLE l'appel; 

[16] CASSE la décision de première instance; 

[17] ORDONNE la tenue d'un nouveau pr9.çs.. 

RICHARD GRENIER, j.c.s. 

Me Pierre-Alexandre Bernard 
Avocat de l'appelante 

M Robert Mitchell 
absent 

Date d'audience: 26 mars 2001 

1 Minot y. Canada (Attorney General), 2011 NLCA 7, par. 26. 
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